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Le présent document rappelle l’ensemble des points de la demande de compléments concernant le 
Projet éolien de la Vallée des Mouches (ci-après le « Projet »). Il détaille les réponses apportées ainsi 
que les documents au sein desquels les réponses sont présentées.  

 

Les modifications par rapport au 1er dossier déposé en Janvier 2019 sont pour la majorité 
apportées dans les différents documents en surlignage, le cas échéant, vous trouverez les couleurs ci-
dessous précisées : 

• L’étude d’impact 
• Le résumé non technique 
• L’étude écologique 
• L’étude paysagère et patrimoniale 
• Le Dossier de demande d’Autorisation Environnementale 
• L’étude de danger 
• Note de présentation non technique 
• L’étude acoustique 
• Le carnet de photomontages 
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Point n°1 : 1.1. Identification du demandeur 
 

Le demandeur doit dater la demande d'autorisation environnementale. 
 
La date de la demande d’autorisation environnementale a été ajoutée sur la page de garde du Dossier 
de Demande d’Autorisation Environnemental (DDAE). Elle a été aussi ajoutée à la lettre de demande 
d’autorisation environnementale présente en Annexe 1 de ce document. Vous trouverez l’extrait de la 
modification ci-dessous : 
 

 
Figure 1: Page de garde de la demande d’autorisation environnementale 
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Point n°2 : 1.3. Objet de la demande et situation administrative 
 

Le demandeur doit indiquer les parcelles (communes, lieudit et n° parcelle) concernées par les 2 
postes de livraison. 
 
Réponse et indication du demandeur 
 
Les informations relatives aux parcelles concernées par les deux postes de livraison sont détaillées 
dans le Tableau 1 ci-dessous et ont été ajoutées au sein du Tableau 3 du DDAE à la page n°4. 
 

Tableau 1: Propriétés des parcelles accueillant les postes de livraison 

Composantes 

Parcelles 

Commune Section n° Lieu-dit 

 

Surface 

 

PDL1 Rethonvillers ZD 2 La Vallée des Mouches 6ha 79a 60ca 

PDL2 Rethonvillers ZE 33 Le Bois brûlé 4ha 29a 20ca 

 

Point n°3 : 1.5. Voies d'accès et consommation d'espace 
 

Le demandeur doit produire un bilan de la consommation d'espace agricole en distinguant d'une 
part, le linéaire et la surface de rénovation de chemins existants ainsi que d'autre part, le linéaire et 
la surface des chemins à créer (y compris les espaces dédiés à la giration), ainsi que la surface des 
plateformes nécessaires aux installations (éoliennes et postes de livraison). Il établira sur cette base 
le ratio par éolienne de la consommation d'espace agricole. 
 
Réponse et indication du demandeur 
 
La surface nécessaire à la réalisation des plateformes, des virages et chemins était représentée dans 
les Plans produits lors du dépôt du DDAE initial. Ces précisions sont désormais apportées dans l’étude 
d’impact qui a été complétée en ce sens à la page n°215. Une notice à destination de la Commission 
départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) et 
reprenant l’ensemble de ces informations a de plus été créée.  
 
Vous trouverez ci-dessous le tableau 79 ajouté à l’étude d’impact consolidée : 
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L’ensemble des cinq (5) éoliennes du Projet représente un total de 23,173ha et donc la réalisation 
d’une éolienne emporte de manière permanente la consommation d’espace agricole d’environ 4,6ha.  
 
L’aire d’étude immédiate de l’étude écologique consolidée s’étend sur une surface de 1180 ha, le 
projet éolien lui consommera de manière permanente 23,173ha ce qui représente 1,96% de la surface 
totale de l’aire d’étude immédiate.  
 
Au regard de ces éléments, il est dès lors permis de considérer que la réalisation du Projet 
n’emportera qu’une consommation très faible de la surface des espaces agricoles de la zone.  
 
Au vu des bénéfices écologiques attendus, cette consommation de surface agricole peut être 
considérée comme relativement faible notamment si elle est mise en parallèle avec les gros postes de 
consommation de surfaces agricoles comme l’habitat privé ou la création du réseau routier. 
 
 
Si la consommation d'espace agricole est supérieure à 2 000 m2 par éolienne, le demandeur doit 
justifier la consommation d'espace liée à son projet en intégrant la démarche ERC (Eviter Réduire 
Compenser). L'avis de la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers de la Somme (CDPENAF) sera sollicité sur la base d'un dossier à constituer. 
 
Réponse et indication du demandeur 
 
Dès la phase initiale de développement du projet, celui-ci a été pensé de concert avec les propriétaires 
et exploitants des parcelles concernées afin de limiter au maximum l’emprise des éoliennes sur les 
terres agricoles. Les plans définitifs ont été également fournis aux propriétaires et exploitants. Les deux 
chemins existants permettent un accès relativement aisé aux éoliennes, celles-ci nécessitant 
uniquement la création de chemins horizontaux. Les plateformes et fondations ont aussi été pensées 
pour contraindre le moins possible les exploitants en respectant le sens des cultures. Enfin, les virages, 
rayons de courbures et tailles des plateformes ont été décidées avec les turbiniers afin d’assurer des 
conditions d’accès et d’installation optimales ainsi qu’un impact minimal. 
 
La consommation d'espace agricole est donc aujourd’hui estimée à environ 4600 m² par éolienne.  
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Le Projet s’inscrit pleinement dans l’accomplissement des objectifs notamment fixés par la loi n°2015-
992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, mais également de 
ceux déterminés par la programmation pluriannuelle de l’énergie adoptée par un décret n°2020-456 
du 21 avril 2020.  
 

• D’une part, la réalisation du Projet contribuera ainsi à la production d’énergies renouvelables, 
estimée de 38 000 à 50 000 MWh par an (selon le modèle et la puissance de la machine).  

 
• D’autre part, la réalisation du Projet permettra d’éviter un rejet annuel de 11 700 à 15 

400tonnes de CO2 (dioxyde de carbone) et ainsi de d’aider à lutte contre le réchauffement 
climatique. 

 
Enfin, le Projet sera à l’origine de retombées fiscales non négligeables, pour la commune et la 
communauté de communes (notamment dans le cadre de la perception par ces dernières de 
l’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux, auxquelles les éoliennes sont soumises 
conformément à l’article 1519 D du Code général des impôts). 
 
Comme demandé, un dossier à l’attention de la CDPENAF a été constitué afin de permettre à la 
commission d’émettre un avis sur les surfaces retenues pour la réalisation du Projet.  
 

Point n°4 : 1.6. Compatibilité vis-à-vis des documents d'urbanisme, 
contraintes et servitudes existantes 
 

Le demandeur doit au titre de l’urbanisme étudier dans l'étude d'impact la compatibilité du projet 
avec le schéma de cohérence territoriale du Santerre Haut-Somme opposable depuis le 28 février. 
 
Réponse et indication du demandeur 
 
Le schéma de cohérence territoriale du Santerre Haut-Somme a été intégré page 136 de l’étude 
d’impact consolidée. Vous en trouverez ci-dessous l’extrait : 
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Le demandeur doit au titre de l’urbanisme intégrer au dossier la prescription du plan local 
d’urbanisme intercommunal le 13 septembre 2018 par la communauté de communes de l’Est de la 
Somme. 
 
Réponse et indication du demandeur 
 
La Communauté de Communes de l’Est de la Somme a été contactée par la société EOLFI une première 
fois le 17/09/2019, la réponse est détaillée ci-dessous : 
 

 
 
Une nouvelle demande a été faite début octobre, la réponse apportée a été similaire, le PLUi étant 
toujours au stade de diagnostic. 
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Ainsi, la prescription du plan local d’urbanisme intercommunal du 13 septembre 2018 par la 
communauté de communes de l’Est de la Somme ne peut être à l’heure actuelle intégrée au dossier.  
 
Le diagnostic devrait être finalisé et validé au premier semestre 2021 et le PLUi devrait être finalisé 
d’ici à 2024. 

Point n°5 : 1.7. Situation par rapport au contexte éolien 
 
Le demandeur doit justifier la façon dont le projet ne concourt pas au mitage du territoire vis-à-vis 
de l’organisation de l’éolien dans ce secteur. 
 
Réponse et indication du demandeur 
 
 
La Carte 7 page 20 de l’étude paysagère consolidée présente les deux grands axes majeurs de 
développement de l’éolien en région, le projet éolien de la Vallée des Mouches se situe au niveau d’un 
axe de développement, qui marque une volonté de densification de l’éolien à l’échelle régionale dans 
cette zone. 

 
 

Comme évoqué page 116 de l’étude paysagère consolidée, le projet ne concourt pas au mitage du 
territoire car il vient densifier un pôle éolien déjà existant. 
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Point n°6 : 1.8. Justification du choix du projet 
 

Pour la bonne compréhension du public qui ne prendrait connaissance que de l'étude d'impact (ou 
son résumé non technique), le demandeur doit indiquer que la totalité des photomontages 
panoramiques comparatifs figurent dans l'étude paysagère. 
 
Réponse et indication du demandeur 
 
Comme demandé cela a été précisé à la page 151 de l’étude d’impact consolidée. Vous trouverez 
l’extrait ci-dessous : 
 

 
 
 
 
Le demandeur doit également compléter son analyse comparative des 3 variantes, par une étude 
saturation visuelle prenant notamment en compte les agglomérations les plus proches. 
 
Réponse et indication du demandeur 
 
Aux pages 92 à 99 de l’étude paysagère consolidée, les études comparatives du risque d’encerclement 
des 3 variantes ont été ajoutées pour le hameau de Sept-Fours, et les villages de Rethonvillers, Herly, 
Billancourt, Étalon, Crémery et Liancourt-Fosse. Vous en trouverez ci-dessous une illustration pour la 
commune de Sept-Fours. 
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Le tableau de synthèse de choix du scénario page 99 a été mis à jour en conséquence ou vous trouverez 
ci-dessous un extrait : 
 
Ces variantes présentent pour chaque commune des impacts similaires, de part la faible différence 
entre leurs angles d’occupation de l’horizon. Elles suppriment un angle de respiration visuelle pour le 
hameau de Sept-Fours et la commune de Rethonvillers. Elles diminuent l’angle de respiration visuelle 
de certaines communes, en coupant l’angle initial, créant ainsi deux angles dont l’un permet de 
maintenir une respiration visuelle, comme pour les communes Billancourt, Crémery et Liancourt-
Fosse. L’angle de respiration visuelle d’Herly est faiblement diminué par les variantes. Elles 
rapprochent la composante éolienne d’Étalon, mais ne s’implantent pas dans un angle de respiration 
de la commune.  
 
 
 
Le demandeur doit enfin s'agissant de la justification du projet ne devant pas uniquement prendre 
en compte l'implantation et la composition du parc, justifier du choix de la hauteur des machines 
(180 m) au regard de la distance d'implantation aux habitations (640 m du hameau de Sept-Four, 
730 m de Rethonvillers et 1 105 m de Herly).  
 
Réponse et indication du demandeur 
 
Vous trouverez aux pages 101 & 102 de l’étude paysagère consolidée la mise à jour et l’ajout d’un 
argumentaire accompagné de coupes topographiques pour Rethonvillers, le hameau de Sept-Fours et 
Herly sur la justification du gabarit des éoliennes vis-à-vis de la distance aux habitations. 
 
Vous retrouverez par ailleurs la carte des distances aux plus proches éoliennes à la page 286 de l’étude 
d’impact consolidée. 
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Point n°7 : 2.1. Capacités techniques et financières 
 

S'agissant des capacités techniques, le demandeur doit préciser la nature des contrats qui seront 
passés avec la société GREENSOLVER pour l'exploitation et avec la société constructrice des 
éoliennes pour la maintenance. L'emplacement de leur centre d'intervention respectif en charge du 
projet et les ressources humaines qui y sont rattachées sont à préciser. 
 
Réponse et indication du demandeur 
 
La société Parc Eolien Somme 1 qui sera l’exploitante du parc se réserve la possibilité de signer un 
contrat d’assistance à l’exploitation technique avec EOLFI, la société GREENSOLVER ou toute autre 
société compétente. 
 
En tout état de cause, vous trouverez-ci-dessous l’exemple type de l’objet et le périmètre du contrat 
qui sera passé entre ce prestataire (EOLFI, GREENSOLVER ou tout autre société exploitante 
compétente, désigné ci-dessous par « XXXXX ») et la société PARC EOLIEN SOMME I (« la SPV ») :  
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La société Parc éolien Somme 1 n’est pas en mesure de transmettre les contrats de maintenance pour 
des raisons de confidentialité. De plus, les termes contractuels seront négociés lors de la phase d’appel 
d’offre du projet ; par conséquent, des informations fournies à ce stade ne seraient pas pertinentes 
pour le projet.  

Dès la finalisation de la construction, le turbinier sélectionné débutera un contrat de maintenance 
comprenant : 

1. La maintenance planifiée des équipements. Un planning de maintenance selon les 
recommandations du turbinier et de ses fournisseurs sera mis en place afin d’établir les 
interventions nécessaires au bon fonctionnement du parc. Le turbinier devra fournir 
l’intégralité des outils, consumables et ressources humaines nécessaire à cette maintenance. 

2. La maintenance curative, en cas de pannes ou d’usure inattendu des équipements. Le 
turbinier devra fournir l’intégralité des équipements de rechanges, outils, consumables et 
ressources humaines nécessaire à cette maintenance. 

3. Les inspections réglementaires nécessaires à l’entretien des équipements : échelles, 
systèmes de protection des chutes, etc.  

Enfin, le tableau ci-dessous détaille l’emplacement des centres de maintenance et ressources 
affectées : 
 

Tableau 2: Centres de maintenance et ressources affectées pour les constructeurs pressentis pour le Projet 

 Nordex Siemens Gamesa Vestas 

Centre de maintenance 
le plus proche  

VILLERS-BOCAGE, 
80260 

AMIENS, 80000 AMIENS, 80000 

Ressources affectées  
9 techniciens à partir 
d’aout 2020 

4 techniciens  
Autour de 10 
techniciens 

 
 
S'agissant du financement du projet, le demandeur doit compléter son dossier en produisant, pour 
chacun des modèles de machines envisagées : 
> une lettre de la société EOLFI certifiant l'aide financière apportée à la société « Parc éolien Somme 
1 » en indiquant le montant de cette aide qui doit correspondre à 20 % du montant du projet ; 
> une lettre d'intérêt d'un organisme financier constituant une attestation d'emprunt bancaire sur 
la base du montant du projet dont 20 % sont autofinancés. 
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Réponse et indication du demandeur 
 
Lors de la remise du dossier initial en janvier 2019, la société mère de la société PARC EOLIEN SOMME 
1 était EOLFI, société indépendante qui développait ses projets en propre et avait généralement 
recours à du financement bancaire de type financement de projet pour financer la construction de ses 
parcs. Le dossier initial détaillait notamment la capacité financière et le savoir-faire de la société EOLFI 
pour mener à bien la construction du projet.  

Depuis décembre 2019, la société EOLFI fait désormais partie du groupe SHELL à 100%1. La solidité 
financière et les ressources du groupe SHELL lui permettent de financer l’intégralité du projet avec 
ses propres fonds, sans avoir recours à un financement bancaire. La capacité financière du porteur 
de projet, la société EOLFI, est donc à mettre en regard de la capacité financière de la société mère, 
le groupe SHELL. Le tableau ci-dessous présente les principaux agrégats financiers du groupe SHELL 
sur les trois dernières années :  

Principaux agrégats financiers du groupe SHELL 
(en milliards de dollars) 

        2 019            2 018            2 017    

 Chiffre d'Affaires  344,9 388,4 305,2 
 Résultat Net  16,4 23,9 13,4 
 Actif total  404,3 399,2 407,1 
 Flux de trésorerie d'exploitation  42,2 53,1 35,7 
 Flux de trésorerie disponible  26,4 39,4 27,6 
*L’intégralité des rapports annuels du groupe SHELL est consultable sur le site du groupe 
 

 

Avec des flux de trésorerie disponibles annuels compris entre 20 et 40 milliards de dollars annuels sur 
les trois dernières années et un montant d’actif total de 400 milliards de dollars en moyenne, le groupe 
SHELL dispose de la capacité financière nécessaire pour mener à bien le projet de Rethonvillers. Pour 
la seule division New Energies, SHELL groupe a fait part de son ambition d’effectuer jusqu’à 2 milliards 
de dollars d’investissements annuels dans différents produits et services d’énergie verte. Ce plan 
d’investissement conséquent témoigne de la volonté du groupe SHELL de s’affirmer comme un acteur 
intégré majeur présent sur toute la chaîne de valeur du marché de l’électricité. 

Une lettre d’intention de la part de la société EOLFI portant sur le financement intégral du 
développement et de la construction du parc EOLIEN SOMME 1 est consultable ci-dessous, en figure 
2. Le plan d’affaire prévisionnel de la société PARC EOLIEN SOMME 1 est également présenté dans la 
section 7 du DDAE page 32 et a été mis à jour au regard de la structure de financement proposée. Il 
démontre la viabilité économique du projet et la capacité de la société PAC EOLIEN SOMME 1 à générer 
suffisamment de flux de trésorerie pendant toute l’exploitation. 

 
1 EOLFI – Communiqué de presse – Shell s’apprête à acquérir EOLFI, renforçant ainsi ses capacités dans l’éolien 
flottant et élargissant ses activités en énergies renouvelables. https://www.eolfi.com/fr/medias/780-Shell-s-
apprete-a-acquerir-EOLFI,renforcant-ainsi-ses-capacites-dans-l-eolien-flottant-et-elargissant-ses-activites-en-
energies-renouvelables 

https://www.eolfi.com/fr/medias/780-Shell-s-apprete-a-acquerir-EOLFI,renforcant-ainsi-ses-capacites-dans-l-eolien-flottant-et-elargissant-ses-activites-en-energies-renouvelables
https://www.eolfi.com/fr/medias/780-Shell-s-apprete-a-acquerir-EOLFI,renforcant-ainsi-ses-capacites-dans-l-eolien-flottant-et-elargissant-ses-activites-en-energies-renouvelables
https://www.eolfi.com/fr/medias/780-Shell-s-apprete-a-acquerir-EOLFI,renforcant-ainsi-ses-capacites-dans-l-eolien-flottant-et-elargissant-ses-activites-en-energies-renouvelables
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Figure 2 : Lettre d’intention de la société EOLFI portant sur le financement intégral du développement et de la construction 

du parc EOLIEN SOMME 1 
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Point n°8 : 2.2. Conditions de remise en état du site et garanties 
financières 
 

Le demandeur doit fournir l’avis favorable du maire de Rethonvillers quant aux conditions de remise 
en état du site après exploitation. 
 
Réponse et indication du demandeur 
 
Vous trouverez joint au dossier consolidé de demande d’autorisation environnementale page 90 & 91, 
l’avis de démantèlement de la mairie. 
 

Point n°9 : 2.3. Etude de la conformité réglementaire du projet 
 

Le demandeur doit compléter son dossier par une étude de la conformité réglementaire du projet à 
l'arrêté ministériel du 26/08/2011 relatif aux installations soumises à autorisation au titre de la 
rubrique n° 2980. 
 
Réponse et indication du demandeur 
 
Vous trouverez en Annexe n°4 le tableau récapitulant la conformité du projet à l'arrêté ministériel du 
26/08/2011 relatif aux installations soumises à autorisation au titre de la rubrique n° 2980. 

Point n°10 : 4.1. Analyse de l'étude d'impact - 4.1.1. Bruit 
 

Le demandeur doit évaluer les impacts du projet en matière de bruit en prenant en compte les 6 
modèles d'éoliennes envisagées. 

 
Réponse et indication du demandeur 
 
Pour rappel, seulement 5 modèles d’éoliennes (et non 6 comme précisé dans la demande) 
composaient l’étude acoustique. Celle-ci a été mise à jour en conséquence avec la simulation 
supplémentaire des éoliennes suivantes : 

- GENERAL ELECTRIC GE120 
- VESTAS V136 

Vous trouverez ci-dessous le détail des modifications apportées à l’étude d’impact consolidée : 
 

248-249 Ajout de 2 modèles de machines  
260-265 Analyse des emergences des nouvelles machines 
266-267 Niveaux de bruits pour les nouvelles machines 

269 Ajout de cartographie de bruit en limite de propriété pour 2 nouvelles machines 
270-271 Tonalités marquées pour deux nouvelles machines 

321 à 327 ; 
329 ; 336 à 

339 

Analyse des emergences, optimisation et résultats après optimisation des 
nouvelles machines cumulées à l'état éolien 

368 à 380 Emergences après optimisation des nouvelles machines   
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À la suite de ces simulations, les conclusions restent inchangées en termes d’impact et de mesure de 
réduction. En effet, nous étudions prioritairement les cas les plus défavorables 
 
Le demandeur doit préciser l'emplacement du mât de mesure ayant servi à réaliser l'étude de bruit. 
 
Réponse et indication du demandeur 
 
L’emplacement du mât de mesure a été précisé à la page n°10 dans le tableau et illustré page 11 sur 
la carte de l’étude acoustique consolidée  
 
Ces informations sont aussi disponibles dans le tableau 3 présenté ci-dessous : 
 
 

Tableau 3 : Coordonnées du mât de mesure 

 Coordonnées WGS84 - Latitude Coordonnées WGS84 – Longitude 

Emplacement du mât 49°44'48.35"N   2°51'21.52"E 
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L'inspection informe par ailleurs le demandeur qu'un suivi acoustique sera prescrit dans l'arrêté 
préfectoral. Il sera à réaliser dans les 6 mois suivants la mise en service afin de s'assurer du respect 
des émergences réglementaires. Le demandeur est également invité à informer le public de cette 
mesure en complétant l'étude d'impact. 
 
Réponse et indication du demandeur 
 
Vous trouverez cette précision ajoutée à la page 382 de l’étude d’impact consolidée. 
 
 

 

Point n°11 : 4.1. Analyse de l'étude d'impact - 4.1.2. Paysage et 
patrimoine historique 
 
Le demandeur doit compléter le dossier par : 
 
a) Une carte de visibilité sur laquelle est reportée les enjeux de l'état initial afin qu'il s'assure que les 
points de vue des photomontages, nécessaires à l'évaluation de l'ensemble des impacts du projet, 
ont bien tous été réalisés. Le demandeur doit par ailleurs confirmer que la carte de visibilité prend 
bien en compte l'ensemble des éoliennes et une hauteur totale de 150 m. Au besoin, sur la base de 
cette analyse, des photomontages complémentaires sont à produire 
 
Réponse et indication du demandeur 
 
Une carte de visibilité a été ajoutée au sein de l’étude paysagère et patrimoniale consolidée aux pages 
n°110 et 111. Elle a pour objet la représentation de tous les enjeux présents sur le territoire. Deux 
cartes sont disponibles, la première à l’échelle du périmètre d’étude éloigné et la seconde à l’échelle 
du périmètre d’étude rapproché. 
 
Malgré le grand nombre d’information ne facilitant pas sa lisibilité, cette carte a néanmoins 
l’avantage de combiner tous les enjeux du projet. Ces derniers sont consultables individuellement 
tout au long de l’étude paysagère et patrimoniale consolidée. 
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Aussi, nous confirmons la prise en compte de l’ensemble des éoliennes avec une hauteur totale de 150 
mètres au sein de cette carte. 
 

 
b) Le demandeur doit, nommer avec précision les impacts générés par le projet, les qualifier en 
justifiant de leur ampleur. Ces éléments doivent figurer sur chaque planche des photomontages et 
au niveau des études d'encerclement et de saturation visuelle ; puis être reportés dans l'étude 
d'impact. 
 
Réponse et indication du demandeur 
 
Les argumentaires ont été ajoutés sur chaque planche du carnet de photomontage consolidé comme 
illustré ci-dessous : 
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C) La justification de la non-réalisation d'une étude d'encerclement et de saturation visuelle des 
agglomérations de Nesles, Liancourt-Fosse, Marché-Allouarde, Biarre et Gruny. Au besoin, celles-ci 
sont à produire. 

 
Réponse et indication du demandeur 
 
Les études d’encerclement avaient été initialement réalisées pour les communes les plus proches 
(Rethonvillers, Sept-fours, Herly, Billancourt…). Elles ont été complétées pour les agglomérations de 
Nesles, Liancourt-Fosse, Marché-Allouarde, Biarre et Gruny et ajoutées à l’étude paysagère consolidée 
aux pages 130 à 133. 
 
 
d) Le chapitre Vl.7 de l'étude d'impact synthétise la démarche ERC et évalue les impacts résiduels. 
Le tableau de synthèse sur la thématique paysage laisse apparaitre que la démarche n'a pas été 
appliquée avec rigueur. 
L'inspection note que l'analyse de la saturation visuelle et de l'encerclement qui a été réalisée 
conduit à des conclusions nécessitant d'être ré-évaluées (cf. avis de la DDTMS0).  
L'inspection observe aussi que les impacts résiduels qualifiés de « modérés » sont identiques aux 
impacts bruts des « incidences visuelles » pour les riverains. Le demandeur doit reprendre 
strictement la démarche ERC et traiter les impacts générés par le projet.  
Le porteur de projet a prévu une mesure consistant à mettre en œuvre un fond de concours pour 
réaliser des plantations pour l'agglomération de Rethonvillers. Le demandeur doit définir avec 
précision cette mesure (y compris l'emplacement de la création des masques visuels végétaux) puis 
s'assurer de sa faisabilité, de son efficacité et de sa pérennité. Le demandeur doit définir 
entièrement, dès ce stade, cette mesure et restituer les éléments inhérents à sa faisabilité, son 
effectivité, son efficacité et sa pérennité. 
 
Réponse et indication du demandeur 
 
Des pistes de réflexion sont aujourd’hui étudiées mais cette mesure sera précisée et initiée lors de 
l’obtention de l’autorisation environnementale. Les caractéristiques du territoire vont évoluer et afin 
que cette mesure soit la plus efficace possible il faudra la mettre en place une fois le chantier de 
construction du parc initié avec notamment l’érection des mâts. Cela permettra aux riverains de 
décider de manière plus concrète qu’à la seule lecture des photomontages s’ils souhaitent ou non un 
masque visuel.  
 
Concernant la remarque des incidences brutes modérées restant des incidences résiduelles modérées 
pour les riverains, cela vient du fait que les mesures paysagères proposées sont des mesures 
d’accompagnement. La bourse aux arbres, proposée aux riverains des communes de proximité, sera 
réalisée sur la base du volontariat. Par conséquent, ces incidences évolueront selon les demandes des 
riverains et, dans certains cas, elles pourront rester les mêmes. La qualification du niveau d’incidence 
ne peut donc être diminuée aujourd’hui puisqu’elle dépend du choix fait par les riverains.  
 
Lorsque la mesure sera mise en place avec l’accord des riverains, alors les incidences pourront au cas 
par cas devenir faibles à nulles. 
 
Vous trouverez à la page 161 de l’étude paysagère consolidée la mise à jour de cette mesure ainsi 
qu’un extrait ci-dessous : 
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Vous trouverez aussi en Annexe 2 de ce document la lettre d’engagement de la mairie de Rethonvillers 
pour la mise en œuvre de cette mesure une fois la construction du parc initié ainsi qu’en Annexe 3 de 
le devis de Jacquel & Chatillon pour l’accompagnement de la mise en place de cette mesure. 
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e) La réalisation de photomontages repérés selon la carte ci-après :  
• Photomontage à 360° depuis la Croix de Sept-Fours (n°1),  
• Photomontage à 360° depuis le Nord de Rethonvillers (n°2),  
• Photomontage à 360° depuis le Sud de Sept-Fours (n°3),  
• Photomontage à 360° depuis l'Est de Billancourt (n°4),  
• Photomontage à 360° à I' Arbre Bourrelier, au Sud-Est de Rethonvillers (n°5), 
• Photomontage à 360° au Sud de Rethonvillers (n°6),  
• Photomontage à 360° depuis le Nord de Gruny (n°7),  
• Photomontage à 360° depuis le Nord de Crémery (n°8),  
• Photomontage à 360° depuis le Nord de Biarre (n°9),  
• Photomontage depuis l'entrée du cimetière allemand de Manicourt (n°10),                                                         
• Photomontage dans le cimetière allemand de Manicourt, face à la croix (n°11),  
• Photomontage depuis l'axe de découverte (route départementale 337) de la vallée des 

lngons (n° 12),  
• Photomontage depuis l'entrée Nord-Ouest d'Etalon (n°13),  
• Photomontage depuis le centre-bourg de Rethonvillers (n° 14),  
• Photomontage depuis le centre-bourg de Crémery (n°15),  
• Photomontage depuis le centre-bourg de Billancourt (n°16),  
• Photomontage depuis le centre-bourg de Gruny (n°17),  
• Photomontage depuis le centre-bourg de Balâtre (n°18),  
• Photomontage depuis le centre-bourg de Biarre (n°19). 
 

Réponse et indication du demandeur  
 

Le Carnet de Photomontage proposé lors du dépôt initial du Projet contenait 51 photomontages, ils 
permettaient d’appréhender l’impact du Projet sur le contexte au sein duquel il s’insérait.   
Afin de compléter l’analyse d’impact paysager et à la demande de la DREAL, des photomontages 
supplémentaires ont été réalisés. Ils ont été ajoutés au Carnet de photomontage :  

- Ajout de 9 photomontages en 360° comme demandé 
- Ajout de 10 photomontages en 120° comme demandé 

 
Les nouveaux photomontages sont matérialisés par un * après le numéro du photomontage. 
 
g) Compte tenu de la hauteur des éoliennes du projet de 180 men bout de pâle et de la proximité 
des lieux de vie du hameau de Sept-Four (640 m), de Rethonvillers (730 m), de Herly (1 105 m) et de 
Billancourt (environ 1,4 km), le demandeur doit densifier les photomontages à l'intérieur de ces lieux 
de vie dans l'objectif d'identifier et de qualifier les impacts de type « surplomb », « rapport d'échelle 
» et « vue défavorable » qui sont pressentis à la vue du cahier de photomontages remis. Il est attendu 
autant de photomontages que nécessaire pour évaluer la visibilité du projet depuis les rues et lieux 
de vie majeurs de ces villages (places, commerces, ... ) en ne se limitant pas aux franges urbaines 
périphériques orientées en direction du projet. 
Spécifiquement pour les points de vue pris depuis ces franges urbaines périphériques orientées en 
direction du projet, les planches de ces photomontages devront comporter une vue panoramique 
sans le projet, une vue panoramique avec le projet, une vue « à vue réelle » ou « réaliste » (soit la 
composition d'une planche habituelle) ainsi qu'une vue « à vue réelle» ou « réaliste » montrant les 
éoliennes, en filigrane renforcé, lorsque le projet n'est pas ou partiellement visible depuis un point 
de vue. Le but de cette vue supplémentaire est de s'affranchir des masques visuels constitués par 
les édifices bâtis des habitants concernés ; les photomontages étant pris depuis les espaces publics 
de ces communes. 
 
Vous trouverez-ci-dessous les nouveaux photomontages concernés ajoutés au carnet consolidé : 
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- Ajout de 2 photomontages supplémentaires pour le hameau de Sept-Fours  
- Ajout de 2 photomontages supplémentaires pour Rethonvillers  
- Ajout de 2 photomontages supplémentaires pour Herly   
- Ajout de 2 photomontages supplémentaires pour Billancourt 

 
 
h) S'agissant de la qualité des photomontages le demandeur doit faire apparaître sur tous les 
photomontages les numéros des mâts éoliens du projet. 
 
Réponse et indication du demandeur 
 
À la suite de votre demande, le nouveau carnet de photomontages présente désormais les numéros 
des mâts éoliens du projet sur chaque planche quand celui-ci est visible. Vous trouverez ci-dessous un 
exemple. 
 

 

Point n°12 : 4.1. Analyse de l'étude d'impact - 4.1.3. Impacts sur la 
faune, les habitats et la flore 
 

 
Le pétitionnaire fournit les éléments bibliographiques souhaités dans le cadre de la constitution d'un 
dossier éolien. Le bureau d'études missionné par le pétitionnaire a consulté les bases de données du 
conservatoire botanique de Bailleul pour la flore et de Picardie Nature pour l'avifaune et les 
chiroptères. Une note d'enjeux avifaunistiques et chiroptérologiques, produite par Picardie Nature, 
figure en annexe de l'étude écologique. La cartographie des principaux couloirs de migration connus 
en Picardie (présentée p. 32 de l'étude écologique, issue du projet de SRCAE picard et datée de 2012) 
montre que la zone d'implantation potentielle se situe dans le périmètre d'un couloir de migration.  
L'étude écologique du secteur mériterait par conséquent la réalisation d'un suivi radar pendant la 
période de migration des oiseaux. L'absence de ce suivi mériterait une justification du pétitionnaire.  
 
Le demandeur doit réaliser un suivi radar pendant la période migration des oiseaux. L'absence 
éventuelle de cette étude est à justifier par argumentaire scientifique établi par un écologue. 
 
Hormis l'absence de suivi radar pendant la migration, la pression d'inventaire est cohérente avec la 
pression jugée nécessaire de manière générale. Par ailleurs, le bureau d'études a consacré une sortie 
à la recherche de l'œdicnème criard, deux autres à celle des busards. 
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Réponse et indication du demandeur 
 
Au regard de la localisation du projet, de son niveau d’enjeux et sur avis des écologues, il a été décidé 
de ne pas réaliser de suivi radar. Vous trouverez l’argumentaire en page 39 de l’étude écologique 
consolidée ainsi qu’un extrait ci-dessous : 
 

 
 
 
En ce qui concerne les chiroptères, la pression d’inventaires se limite à neuf sorties, dont trois dédiées 
à la recherche de gîtes. Les sorties consacrées à l'étude des déplacements des chiroptères sont au 
nombre de six. La note d’enjeux de Picardie Nature recommandait de caractériser au mieux les 
déplacements locaux des chiroptères, en raison de la présence de points d'attractivité locaux, comme 
les petits proches ou présents sur la zone d'études.  
 
La pression d'inventaires ne permet pas de qualifier les enjeux d'une manière satisfaisante. D'une 
manière générale pour les chiroptères, il est jugé nécessaire pour qualifier ces enjeux de réaliser une 
pression minimale d'inventaire comprenant :  
- 3 relevés en période de gestation et de transit printanier (mi-mars à mi-mai) ; 
- 5 à 6 en période de mise bas et d'élevage des jeunes (mi-mai à fin juillet) ; 
- 5 à 6 en période de transit et de migration automnale (début-aout à mi-octobre) 
 
Le demandeur doit compléter l'inventaire chiroptérologique. 
 
Réponse et indication du demandeur 
 
La pression d’inventaire a été renforcée comme demandé et précisée dans le tableau 11 page 48 de 
l’étude écologique consolidée et les résultats se trouvent au § 4.3.2 p. 87 à 94. 
 

- Une sortie supplémentaire a été réalisée pour le transit printanier (3 relevés au total pour le 
transit printanier) 

- Deux sorties supplémentaires ont été réalisées pour la parturition (6 relevés au total pour la 
parturition et le Gite estival) 
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- Trois sorties supplémentaires ont été réalisées pour le Transit automnal (5 relevés au total 
pour le Transit automnal 

 
Vous trouverez par ailleurs les inventaires complémentaires de l'activité chiroptérologique (2019-
2020) aux pages 109 à 116 de l’étude d’impact consolidée ainsi que la synthèse des inventaires au sol 
et en continu aux pages 123 & 124. 
 
Enfin vous trouverez page 127 de l’étude d’impact consolidée la mise à jour des paragraphes « Bio 
évaluation et protection » & « Synthèse et recommandations ». 
 
 
Le bureau d'études a implanté un mât de mesure dans la zone d'implantation potentielle, à proximité 
des boisements, ce qui permet d'avoir une représentation correcte de l'utilisation de la zone par les 
chiroptères. Les phases de la lune associées à chaque sortie d'inventaire des chiroptères ne sont pas 
indiquées.  
 
Il convient de préciser cette information, car les phases de la lune peuvent modifier l'activité des 
chiroptères. Le demandeur doit préciser les conditions de réalisation de ses inventaires. Le volume 
de sorties mentionné dans la demande de compléments ci-avant s'entend réalisé en condition 
favorable. 
 
Réponse et indication du demandeur 
 
Les phases de lune ont été précisées dans le tableau 11 page 48 de l’étude écologique consolidée. Les 
sorties ont été réalisées dans des conditions favorables puisqu’aucune d’entre elles ne s’est faite 
pendant les phases de pleine lune. 
 
AVIFAUNE : L'analyse des observations avifaunistiques lors de la période de migration postnuptiale 
montre un risque de mortalité important pour les oiseaux durant cette période : 702 oiseaux sur les 
1696 contacts recensés se trouvent à hauteur théorique des pales. L'alouette des champs est 
particulièrement touchée, attendu que la majorité des individus contactés volent à hauteur de pale. 
L'espèce présente d'ailleurs une vulnérabilité certaine à la collision à la collision.  
En période hivernale, les oiseaux les plus susceptibles de collision sont la buse variable et le faucon 
émerillon.  
L'importance du site en période de nidification est plus relative.  
L'étude écologique met également en évidence la présence d'un couloir de migration local au nord-
ouest de la zone d'implantation potentielle.  
Les inventaires avifaunistiques révèlent des risques de collision modérés en période de migration 
postnuptiale et en période hivernale. L'alouette des champs sera vraisemblablement très touchée par 
l'implantation de ces éoliennes.  
Cf. ci-dessous le paragraphe « Application de la séquence « éviter, réduire, compenser 
 
Réponse et indication du demandeur 
 
Vous trouverez le bilan de l’impact du projet sur l’avifaune dans le tableau 54 des pages 139 à 141 de 
l’étude écologique consolidée. Il faut par ailleurs préciser que ce n'est pas parce qu'une espèce est 
observée à hauteur de pales qu'elle sera victime de collision une fois les éoliennes mises en place. En 
effet, la plupart des espèces évitent les éoliennes. Il en est de même pour la Buse variable et le Faucon 
émerillon. Les effectifs observés sont faibles ce qui induit un risque de collision faible. 
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Le risque principal pour l'Alouette est lors des parades nuptiales. Or la hauteur de garde au sol réduit 
très fortement ce risque. D'autant plus que dans la région nous n'avons jamais observé de collision 
avec l'Alouette des champs lors de nos suivis de mortalité. L'analyse des impacts ne présente pas de 
risque de collision modéré 
  
CHIROPTERES : Les inventaires menés sur la zone du projet ont relevé la présence de plusieurs espèces 
de chiroptères : pipistrelle commune, pipistrelle de Nathusius, gaupe pipistrelles Nathusisus/Kuhl, 
sérotine commune, noctule de Leisler, groupe des murins, sérotines et oreillards.  
L'espèce la plus représentée est la pipistrelle commune. Il convient de rappeler que la population de 
pipistrelle commune connaît une diminution à l'échelle nationale. Cette espèce patrimoniale présente 
par ailleurs une sensibilité élevée aux collisions avec les éoliennes.  
L'expertise écologique réalisée par le bureau d'études relève en outre la présence d'axes de 
déplacements locaux reliant les deux bois proches, entre le bois d'Herly et Rethonvillers et entre les 
Sept-Fours et une haie sise au cœur de la zone d'implantation potentielle. L'étude qualifie les enjeux 
liés à ces axes de modérés (confer carte p.100 de l'étude écologique). 
 
Réponse et indication du demandeur 
 
Une zone tampon de 50 mètres a été mise en place pour prendre en compte la présence de ces 
corridors. Les éoliennes sont toutes à plus de 100 mètres de ces corridors (carte p.154 de l’étude 
écologique) soit à plus de 40 mètres en bout de pales (tableau 57 p. 151 de l’étude écologique). 
 
Application de la séquence « éviter, réduire, compenser »  
L'étude écologique propose l'étude de trois variantes d'implantation, une solution à sept éoliennes et 
deux solutions à cinq éoliennes. Chacune des trois variantes présentent des éoliennes localisées à 
moins de 200 mètres en bout de pale d'enjeux écologiques.  
La variante retenue est la variante n°3. La variante propose :  
- une éolienne E5 localisée en bordure de zone à enjeux modérés pour l'avifaune ; 
- des éoliennes E1, E3, E4 et E5 localisées à moins de 200 mètres (distance au mât) d'axes de 
déplacement et/où de zones à enjeux modérés pour les chiroptères. 
 
La localisation de ces aérogénérateurs ne permet pas de garantir la _préservation de la biodiversité. 
Les mesures de réduction proposées - bridage des éoliennes -, même respectueuses des préconisations 
de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement et adaptées aux 
résultats des inventaires chiroptérologique, pourraient ne pas être suffisantes.  
Aucune mesure n'est proposée pour compenser la perte nette de biodiversité pour destruction 
probable de biodiversité (confer alouette des champs).  
Il est rappelé que la distance d'éloignement de 200 m aux milieux attractifs pour les chiroptères (et qui 
peut s'étendre à l'avifaune) est mesurée au sol horizontalement entre la projection du bout de pale et 
le milieu dont il est question. Il est également rappelé que le dépôt d'un dossier de demande 
d'autorisation d'exploiter une installation classée pour la protection de l'environnement à Autorisation 
nécessite que toutes les études nécessaires à l'évaluation des impacts aient été réalisées (cf. chapitre 
Vl.3.3.2 de l'étude d'impact).  
 
Le demandeur doit appliquer strictement la démarche ERC qui privilégie en premier lieu l'évitement. 
Il appartient au demandeur de démontrer, par une étude scientifique établie par un écologue et 
basée sur des inventaires ad hoc propres à chaque situation (précision sur l'attractivité des milieux 
co1.4plée à un suivi d'activité entre celui-ci et la machine par exemple), que la distance 
d'implantation est ou non justifiée au regard du niveau d'attractivité de chaque milieu considéré.  
D'une façon générale pour la grande faune volante, le demandeur doit reprendre son évaluation des 
impacts et les traiter dans le cadre de la mesure ERC. 
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Réponse et indication du demandeur 
 
Des zones tampons ont été mises en place en fonction des enjeux identifiés (tableau 47 p. 109 de 
l’étude écologique) allant de 50 à 200 mètres. L'implantation retenue respecte ces préconisations 
puisque toutes les éoliennes sont dans des secteurs d'enjeux très faibles.  
 
De plus l'étude de l'effet lisière entre la haie libre et l'éolienne E4 (transit printanier et parturition 
2020) montre une diminution d’un facteur 25 du nombre de contacts au niveau du champ par rapport 
à la haie. 
 
Elle met en évidence que : 
 
• Les Pipistrelles sont très majoritairement actives près de la lisière où elles chassent mais transit très 
fréquemment en champ. 
• Les Sérotules chassent et transit en lisière de façon similaire en haie ou en champ. 
• Les Murins chassent intensivement en lisière mais transitent également en champ où ils sont assez 
fréquents. 
• Les Oreillards ont été détectés en grande majorité en lisière sur le peu de contacts détectés. 
• Les Rhinolophes ont exclusivement été détectés en lisière où une activité de transit a été remarquée. 
 
La distance de 150 m entre la haie et l'éolienne E4 est donc tout à fait acceptable et justifiée. 
Les éléments d'évaluations des impacts ont été approfondis au paragraphe § 6.4.3 de l’étude 
écologique consolidée dont vous trouverez un extrait ci-dessous : 
 

 
 
Ces ajouts résident d’une étude lisière qui a été réalisée sur un cycle complet dont les résultats sont 
présentés en Annexe 4 de l’étude écologique consolidée.  
 
Enfin, le dossier conclut à un impact négligeable sur l'ensemble des espèces recensées suites aux 
mesures d'évitement et de réduction. De ce fait, ce projet ne nécessite pas la mise en place de mesures 
de compensation afin d'aboutir à l'absence de perte nette de biodiversité. 
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Point n°13 : 4.1.5. Mesures d'évitement, réduction et compensation 
des effets négatifs notables du projet et coût associé 
 
 
L'évaluation environnementale du projet est à reprendre en appliquant strictement le séquençage 
« Eviter, Réduire, Compenser » (ERC) pour les thématiques paysage et nature. 

 
Réponse et indication du demandeur 
 
Comme explicité tout au long de ce document, le séquençage « Eviter, Réduire, Compenser » a été 
précisé afin d’apporter les éléments manquants pour que la logique soit clairement intelligible. 
 
D’une part, au niveau de l’étude écologique consolidée au sein de laquelle des précisions ont été 
apportées afin de bien comprendre la démarche initiale, de laquelle découle la variante de moindre 
impact. Mais aussi au sein de l’étude paysagère et patrimoniale consolidée qui comporte désormais 
de nombreux éléments supplémentaires permettant d’appréhender l’impact du Projet. Des mesures 
ont aussi été ajustées et réévaluées. 
 
D’autre part, au niveau de l’étude d’impact consolidée au sein de laquelle les choix et logiques ont été 
détaillés afin de mettre en exergue les éléments qui ont mené au choix de la variante finale à cinq (5) 
éoliennes dont l’impact est minimal. 
 

 
Les tableaux synoptiques de synthèse qui résument la démarche de l'évaluation environnementale du 
projet doivent présenter clairement le raisonnement : enjeux hiérarchisés de l'état initial / impacts / 
séquençage « éviter, réduire, compenser » (ERC). Un tableau synoptique comportant l'ensemble des 
éléments ci-après permet de répondre à cette exigence. Afin de mieux appréhender l_a façon dont 
l'évaluation environnementale a été menée, il est demandé la production d'un tel tableau montrant 
impact par impact :  
• le rappel des enjeux de l'état initial ; 
• les impacts du projet (en les nommant et en les qualifiant); 
• les mesures ERC retenues dans l'ordre de séquençage avec leur coût (ainsi que le cas échéant les 
mesures d'accompagnement) ; 
• l'évaluation des impacts résiduels négatifs à l'issue de l'application de ces mesures. 
 
Dans ce cadre, les synthétiques tableaux mentionnent parfois des impacts qui sont pris en compte au 
niveau d'une double ligne : une ligne avec les mesures ERC éventuelles et une ligne avec les mesures 
d'accompagnement. Dans ce cas, afin d'éviter toute confusion pour le public, il est nécessaire de 
fondre ces 2 lignes à l'endroit où est déterminé l'impact résiduel ; les mesures d'accompagnement 
n'ayant pas d'effet sur le traitement de l'impact généré.  
 
Les mesures sont par ailleurs à définir dès ce stade de la procédure comme le requiert le document « 
lignes directrices nationales sur la séquence éviter, réduire, compenser des milieux naturels» 
(démarche généralisable dans ses principes à l'ensemble des milieux) du commissariat général au 
développement durable (CGDD) paru en octobre 2013 et disponible en ligne sur le site du ministère. 
En pratique, il est suggéré la mise en place d'une fiche individuelle par mesure, qui comporterait par 
exemple :  
• l'intitulé et la nature de la mesure (évitement/réduction/compensation, temporaire/permanente) ; 
• l'objectif de résultat de la mesure avec rappel de l'état initial et de l'impact généré par le projet ; 
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• les modalités de sa réalisation (tant de façon littérale que graphique, indication du lieu et description 
technique, calendrier de mise en œuvre, son coût, les accords écrits des acteurs associés à la mesure); 
• la durée d'engagement du maitre d'ouvrage ainsi que les modalités de gestion ; 
• les modalités de suivi de la mesure (durée, fréquence, protocole) et de restitution des informations 
au service instructeur. 

 
 
 
Réponse et indication du demandeur 
 
Ces tableaux étaient présents dans la version originale de l’étude d’impact du dépôt du Projet sous la 
forme d’un tableau général récapitulatif, en pages n°336 à 339. Le résumé non technique contenait 
aussi un tableau résumant ces mesures de la page n°33 à 36. 
 
Vous trouverez les fiches mesure ajoutés à l’étude d’impact consolidée au chapitre VI et aux pages 354 
à 381. Ces mesures sont par ailleurs résumées au sein du tableau 202 situé aux pages 392 à 395 et 
présenté ci-dessous : 
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Le porteur de projet est enfin informé qu'il n'est pas attendu de sa part une simple réponse stricto 
sensu à la présente demande de compléments. Les nouvelles données produites sont à analyser dans 
le cadre de la globalité de la démarche d'évaluation environnementale et/ou de l'étude de dangers 
du projet. Le demandeur doit par conséquent, s'assurer de la cohérence de sa demande 
d'autorisation d'exploiter, complétée. 
 

Réponse et indication du demandeur 
 
La réalisation de la réponse à cette demande de compléments a permis de mettre à jour et compléter 
l’ensemble des documents constituant le socle de la démarche de l’évaluation environnementale 
(articles L. 122-1 et suivants du Code de l’environnement), à savoir notamment : 
 

• L’étude d’impact ;  
• L’étude paysagère et patrimoniale ;  
• Le carnet de photomontage ;  
• L’étude écologique ;  
• L’étude de dangers ;  
• Le dossier de demande d’autorisation environnementale.  
• Le résumé non technique 
• La note de présentation non technique 

 
Ce travail a été réalisé en procédant à l’organisation de nouvelles consultations tout au long de l’année 
2020 auprès de partenaires clefs dans la réalisation du Projet (élus, riverains du projet et bureaux 
d’études) aux fins d’améliorer la précision et la pertinence et des documents et des outils produits 
dans le cadre du DDAE. La réponse à la présente demande de compléments ainsi que les documents 
modifiés représentent ainsi la finalité d’un travail collectif permettant d’illustrer les nombreux 
avantages de la réalisation du Projet et d’approfondir plusieurs aspects de son développement.  
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Point n°14 : 4.2 Analyse de l’étude de dangers 
 
Le demandeur doit indiquer dans son étude de dangers que les éoliennes E3, E4 et ES sont dans le 
périmètre du PPI de la société Ajinomoto Foods Europe de Mesnil-Saint-Nicaise. 

 
Réponse et indication du demandeur 
 
Vous trouverez ce paragraphe ajouté à l’Etude de Dangers page 30 : 
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Annexe 1 – Lettre de demande d’autorisation environnementale 
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Annexe 2 – Lettre d’engagement bourse aux arbres Mairie  
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Annexe 3 – Devis d’accompagnement pour la mise en place d’une 
mesure paysagère 
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Annexe 4 –Conformité du projet à l’arrêté du 26 août 2011 
 

 
Conformité du projet à l’arrêté du 26 août 2011 

 
Le tableau reproduit ci-dessous présente la conformité du projet éolien de la Vallée des Mouches aux prescriptions de l’arrêté du 26 août 2011 relatif aux installations de 
production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent au sein d’une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation des installations 
classées pour la protection de l’environnement : 

 

Section Articl
e Conformité  Observations concernant la conformité Références dans l’EIE 

N°2 : 
Implantation 

 

3 Conforme Les aérogénérateurs respectent les distances minimales d’implantation vis-à-vis de 
l’habitat, ainsi que des installations nucléaires de base, et classées Seveso. 

Etude d’impact – Tableau 77 p 
200 

4 Conforme Les aérogénérateurs respectent les distances minimales d’éloignement vis-à-vis des 
radars. Etude d’impact – p 141 

5 Conforme Les aérogénérateurs respectent les distances minimales d’implantation vis-à-vis de tout 
bâtiment à usage de bureaux. 

Etude d’impact – Tableau 77 p 
200 

6 Conforme Les habitations ne sont pas exposées à un champ magnétique émanant des 
aérogénérateurs supérieurs à 100 microteslas à 50-60 Hz. Etude d’impact – p 246 

N°3 : 
Dispositions 
constructives 

 

7 Conforme Le site dispose d’un accès carrossable et entretenu. Etude d’impact – P 385, 386 & 
395 

8 Conforme Les aérogénérateurs seront conformes aux dispositions de la norme NF EN 61 400-1 
OU CEI 61 400-1 et de l’article R. 111-38 du Code de la construction et de l’habitation. Etude d’impact – p 201 

9 Conforme Les aérogénérateurs respecteront les dispositions de la norme IEC 61 400-24. Etude de dangers – p 53 

10 Conforme 

Les installations électriques à l’intérieur des aérogénérateurs seront conformes à la 
directive 2006/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 mai 2006 relative aux 
machines. 
Les installations électriques extérieures aux aérogénérateurs seront conformes aux 
normes NFC 15-100, NFC 13-100 et NFC 13-200. 

Etude de dangers – p 52 

11 Conforme Le balisage du parc éolien respecte la réglementation en vigueur.  Etude d’impact – p 382 

N°4 : 
Exploitation 

 

12 Conforme Un suivi environnemental de la mortalité de l’avifaune et des chiroptères est prévu au 
cours des trois premières années de fonctionnement du parc, puis de façon décennale. Etude d’impact – p 360 

13 Conforme Les accès à l’intérieur des aérogénérateurs, ainsi qu’aux postes de transformation, de 
de livraison sont maintenus fermés à clef. Etude de dangers – p 53 

14 Conforme Les prescriptions à observer par les tiers concernant notamment les mesures de sécurité 
sont affichées sur site. Etude de dangers – p 53 
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15 Conforme L’exploitant procédera aux essais d’arrêt avant mise en service des aérogénérateurs et 
vérifiera périodiquement les équipements de mise à l’arrêt. Etude de dangers – p 53 

16 Conforme L’intérieur des aérogénérateurs sera maintenu propre et ne donnera pas lieu à 
l’entreposage de produits combustibles ou inflammables.  Etude de dangers – p 53 

17 Conforme Le personnel est formé pour travailler dans le cadre du fonctionnement d’un parc éolien. Etude de dangers – p 54 
18 Conforme L’exploitant procédera aux contrôles des aérogénérateurs dans les délais imposés. Etude de dangers – p 54 
19 Conforme L’exploitant tiendra à jour un manuel d’entretien et un registre de l’installation. Etude de dangers – p 54 

20 Conforme Les déchets produits seront éliminés dans des conditions de nature à garantir les intérêts 
de l’article L. 511-1 du Code de l’environnement. Etude d’impact – p 217, 244, 392 

21 Conforme Les déchets non dangereux et non souillés par des produits toxiques ou polluants seront 
récupérés, valorisés et ou éliminés.  Etude d’impact – p 217, 244, 392 

N°5 : 
Risques  

 

22 Conforme Les consignes de sécurité seront établies et appliquées par le personnel en charge de 
l’exploitation et de la maintenance. Etude d’impact – p 383, 383 

23 Conforme Chaque aérogénérateur est doté d’un système de détection qui permet d’alerter 
l’exploitant en cas d’incendie ou d’entrée en survitesse de l’aérogénérateur. Etude d’impact – p 243 

24 Conforme Chaque aérogénérateur est équipé d’un système de lutte contre les incendies conforme 
aux normes en vigueur. Etude d’impact – p 243 

25 Conforme Chaque aérogénérateur est équipé d’un système de détection ou de déduction de 
formation de glace sur les pâles de l’aérogénérateur.  Etude de danger – p 113 

N°6 : 
Bruit 

26 Conforme Les aérogénérateurs sont conformes à la réglementation acoustique en vigueur. Etude d’impact – p 340 

27 Conforme 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier sont 
conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions 
sonores.  

Etude d’impact – p 363 

28 Conforme Les mesures de vérification du respect des présentes dispositions sont conformes aux 
dispositions de la norme en vigueur. Etude d’impact – p 340 

29 Sans objet 
30 Sans objet 
31 Sans objet 
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